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Introduction

Lors de sa session du 18 décembre 2008, le comité de respect des dispositions de la Convention d’Aarhus a examiné la communication concernant l’application par la France des dispositions de la convention d’Aarhus dans le cadre du processus décisionnel lié à la construction de l’incinérateur de Fos-sur-Mer.

A l’issue de cette session, le comité a souhaité disposer d’éléments complémentaires relatifs à la traduction en droit français des dispositions de l’article 6 de la Convention, ainsi qu’à l’effectivité de l’accès à la justice en matière administrative.

1) Application de l’article 6

Le comité de respect des dispositions de la Convention d’Aarhus voudra bien trouver ci-joint les informations complémentaires demandées. Le tableau de correspondance joint en annexe 1 indique, pour chaque paragraphe de l’article 6 de la Convention d’Aarhus, quelles sont les principales dispositions du code de l’environnement existantes s’appliquant aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) telles que les usines d’incinération des ordures ménagères.

Par ailleurs, les autorités françaises souhaitent rappeler que l’information et la participation du public interviennent non seulement à travers la procédure d’autorisation des installations au titre des ICPE, mais également au cours de processus décisionnels connexes, notamment au niveau de la planification stratégique, conformément à l’article 7 de la Convention d’Aarhus.

Ainsi, l’élaboration ou la révision des différents documents d’urbanisme existants tels que les schémas de cohérence territoriale (SCOT), les plans locaux d’urbanisme (PLU), les plans d’occupation des sols (POS) et les zones d’aménagement concerté (ZAC), qui doivent être pris en compte lors de la conception et de l’autorisation d’installations classées, font l’objet d’une concertation obligatoire. De même, l’élaboration des plans départementaux d’élimination des déchets ménagers et assimilés, avec lesquels les décisions d’autorisation ou de refus d’exploitation des installations de traitement des déchets doivent être compatibles, fait également l’objet d’une concertation, à travers la consultation d’une commission (à laquelle participent notamment les représentants d’associations de protection de l’environnement) et à travers une enquête publique préalable à l’approbation du plan.

Les autorités françaises rappellent également l’indépendance, clairement établie par la Constitution, entre l’Etat, représenté localement par le Préfet, et les collectivités locales telles que les Communautés Urbaines. Ainsi, le fait que ce soit une collectivité locale ou un investisseur privé qui porte un projet ne change en rien la procédure relative aux installations classées. La décision importante au regard de la protection de l'environnement est bien celle prise par le Préfet d'autoriser ou non l'installation, à l'issue de la procédure et de son enquête publique.
Enfin, les autorités françaises soulignent que, lorsqu’elle s’applique, la procédure de débat public mentionnée dans la note du 17 septembre 2008 du gouvernement français, dans la mesure où elle intervient avant le dépôt des demandes d’autorisation par les porteurs de projet, relève de l’application de l’article 6.5 de la Convention d’Aarhus, qui présente un caractère discrétionnaire.

2) Accès à la justice

En séance, l’avocat des communicants a soutenu que le recours en justice contre les décisions autorisant l’exploitation d’un centre de traitement des déchets ne pouvait être considéré comme effectif devant les juridictions administratives
 françaises.

Il se fondait pour cela sur deux décisions de la plus haute de ces juridictions, le Conseil d’Etat, qui aurait décidé que la demande de suspension d’une autorisation présentée devant le juge de l’urgence qu’est le juge administratif des référés était irrecevable au motif que l’exploitation effective de l’installation n’avait pas commencé.

A l’examen de ces deux décisions, intervenues toutes deux dans le cadre des procédures internes diligentées à l’occasion de la mise en service du centre de traitement des déchets de Fos-sur-Mer, il ressort au contraire qu’un recours effectif en droit interne s’offre bien aux requérants qui contesteraient l’ouverture d’une installation classée avant toute mise en service. Des explications à ce sujet figurent dans la note en annexe 2.

Conclusion

Les autorités françaises espèrent que la présente contribution complémentaire est de nature à répondre à la demande du comité de respect des dispositions de la Convention d’Aarhus. Elles restent à la disposition du comité pour toutes informations complémentaires.
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� La France connaît un système de dualité de juridictions, administratives et judiciaires, l’affaire portée devant le comité relevant de ce premier ordre juridictionnel.





